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URBANISME ET TRANSPORTS

Le centre de nos villes devient invivable à cause de l'automobile et nous construisons à la périphérie un urbanisme nouveau invivable sans automobile.

Cette évolution, "insoutenable" à long terme, résulte‑t‑elle de préférences individuelles lourdes de nos concitoyens pour l'habitat dispersé et pour l'automobile ou d'un ensemble de subventions et de taxes peu connues ?


Dans l'agglomération parisienne, la mobilité est

massivement subventionnée : l'usager des transports collectifs ne paie que le tiers de ce qu'il coûte et l'automobiliste reçoit un cadeau, plus important encore, qui est l'usage gratuit de nos rues. Cette subvention, superposée au gradient du prix des terrains (qui est divisé par 100 ou 1000 quand on s'éloigne de 30 km à partir du boulevard périphérique)constitue une incitation
très efficace à habiter loin dans un urbanisme de moins en moins dense. Un tel urbanisme est générateur de besoins de
déplacements toujours plus grands et qui ne peuvent être satisfaits que par l'automobile, les transports collectifs étant coûteux dans un urbanisme peu dense.

A l'inverse, quiconque veut vendre son logement pour se rapprocher de son lieu de travail doit acquitter la taxe de publicité foncière : mon propre ménage, propriétaire de son appartement en banlieue, reçoit une subvention annuelle de 10.000 F pour 3 cartes oranges "trois zones" et devrait payer 150.000 F de taxe pour venir habiter à Paris en supprimant ses aller‑retours quotidiens !

On justifie la subvention à la mobilité urbaine par le fait qu'elle permet à ceux qui ne peuvent se payer les loyers de la zone centrale de se loger au loin. Le même résultat ne pourrait‑il être atteint en subventionnant l'achat de terrains en zone chère par les offices d'H.L.M. ? 400 Millions de francs seraient affectés à cet usage en Ile-de-France contre 16 Milliards aux transports collectifs ; on consacrerait donc 40 fois plus de crédits publics à disperser la population qu'à maintenir des catégories sociales diversifiées dans la zone centrale.

La compréhension des effets pervers des subventions et taxes actuelles devrait conduire à les inverser, c'est‑à‑dire à faire payer les transports à leur coût, en instituant notamment un péage urbain pour les automobiles, et subventionner le rapprochement du domicile et du travail.
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